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Ville de Genève M-1097 A

Conseil municipal
 6 mars 2017

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la motion du 9 octobre 2013 de Mme et 
MM. Denis Menoud, Pascal Spuhler, Jean-Philippe Haas, Danièle 
Magnin, Daniel Sormanni, Carlos Medeiros, Laurent Leisi et 
Daniel-Dany Pastore: «Aménagements urbains: retrouver la fl ui-
dité de la circulation».

Rapport de M. Eric Bertinat.

La motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 28 septembre 2015. 
La commission a étudié cette motion lors de sa séance du 6 septembre sous la 
présidence de Mme Danièle Magnin. Le rapporteur remercie le procès-verbaliste 
M. Christophe Vuilleumier pour la qualité de ses notes.

Rappel de la motion

Considérant:

– les aménagements inutiles, dangereux ou inappropriés;

– les aménagements des Transports publics genevois qui compliquent la circu-
lation;

– l’arrogance de la Direction générale de la mobilité;

– la gêne de la mobilité imposée par des aménagements dangereux, farfelus et 
vexatoires,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de prendre des 
mesures en vue de déconstruire les aménagements urbains qui restreignent la 
mobilité motorisée en ville de Genève.

Séance du 6 septembre 2016

La présidente, qui fi gure parmi les signataires de la motion, déclare qu’il y 
a à Genève 700 000 véhicules et qu’il conviendrait d’élargir les chaussées plu-
tôt que de les rétrécir. Elle ajoute que de nombreux aménagements compliquent 
la circulation et contrecarrent la fl uidité. Elle pense par ailleurs que la Direction 
générale des transports (DGT) a sans doute une attitude plus arrangeante qu’au 
préalable, mais elle mentionne que les besoins des usagers ne sont toujours pas 
pris en compte. Elle observe que la motion propose de déconstruire certains amé-
nagements qui vont à l’encontre de la fl uidité et de la sécurité du trafi c.
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M. Pastore, également signataire de la motion, déclare que les piquets verts 
sont un exemple de ces aménagements inutiles et dangereux. Il signale que les 
femmes qui ont des 4x4 ne voient pas forcément ces piquets sans caméra arrière. 
Il remarque que l’arrogance de la DGT dont il est fait état dans la motion n’est 
peut-être plus de mise à l’heure actuelle. Quoi qu’il en soit, il répète que certains 
aménagements doivent être revus, notamment les coussins berlinois dont l’angle 
d’attaque doit être adouci. Il rappelle que plus la mobilité est ralentie, plus on 
pollue.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien déclare rouler en 4x4 et savoir 
se parquer. Elle mentionne alors comprendre cette motion en remarquant que rou-
ler à Genève est très diffi cile. Mais elle rappelle que cette problématique relève 
du Canton et non de la Ville de Genève. Elle ajoute qu’il faudrait un cas plus 
concret afi n de permettre au Conseil administratif d’intervenir. Et elle mentionne 
que son groupe n’entrera pas en matière.

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare rouler dans une camionnette 
et elle mentionne que la circulation en ville de Genève est une catastrophe. Elle 
remarque, cela étant, que cette motion propose des mesures trop vagues. Elle 
signale alors être opposée au fait de voir les scooters sur les voies de bus, mais elle 
se demande si les véhicules de livraison ne pourraient pas les utiliser. Elle observe 
également que cette problématique relève de la compétence du Canton. Elle se 
demande donc si cette motion ne devrait pas être déposée devant le Grand Conseil.

La présidente observe que M. Barthassat répond qu’il faut voir avec M. Pagani 
lorsque l’on s’adresse à lui.

Un commissaire du groupe des Verts propose de passer directement au vote. 
Il pense que tout a été dit. Il ajoute que la forme de cette motion est en outre dis-
cutable, en plus d’être fl oue.

La présidente remarque qu’il serait utile de connaître la politique du dépar-
tement pour la réalisation de ces aménagements urbains. Elle aimerait donc 
entendre M. Pagani dans ce domaine.

Elle passe alors au vote de l’audition de M. Pagani.

Par 2 oui (MCG) contre 11 non (1 UDC, 1 DC, 2 EàG, 2 LR, 4 S, 1 Ve), cette 
audition est refusée.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien signale que son groupe ne 
rejette pas cette motion mais considère qu’elle est trop vague.

La présidente passe au vote de la motion.

Par 2 oui (MCG) contre 11 non (1 UDC, 1 DC, 2 EàG, 2 LR, 4 S, 1 Ve), cette 
motion est refusée.


